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Article premier.

Les entreprises, ainsi que les organismes de distribution men­
tionnés à l'article 23 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la natio­
nalisation de l'électricité et du gaz, qui assurent la fourniture de gaz
ou d'électricité aux consommateurs finals de l'industrie, communi­
quent à l'autorité administrative les éléments et informations statis­
tiques suivants :

1° leurs prix et conditions de vente aux consommateurs indus­
triels finals de gaz ou d'électricité ;

2° les systèmes de prix en vigueur et les informations relatives
à leur élaboration ;

3° la répartition des consommateurs et des volumes correspon­
dants par catégories de consommation, sans que soit compromis le
caractère confidentiel des contrats.

Les consommateurs finals sont constitués par l'ensemble des
industriels qui utilisent le gaz ou l'électricité pour en consommer
l'énergie, à l'exclusion des centrales électriques publiques qui se ser­
vent du gaz pour produire de l'électricité.

La forme et la teneur des informations communiquées en vertu
des alinéas précédents, ainsi que la périodicité et les modalités de
leur transmission, sont déterminées par décret.

L'autorité administrative peut demander que lui soient commu­
niquées les données désagrégées ainsi que les procédés de calcul ou
d'évaluation sur lesquels se fondent les données agrégées recueillies
en application du présent article.

Elle peut, en outre, demander que lui soit communiqué le détail
de la construction des tarifs à partir des coûts de production, d'appro­
visionnement, de transport et de distribution de l'électricité et du gaz.

Article premier bis.

L'établissement public Electricité de France communique à l'au­
torité administrative les prix et conditions de vente de l'électricité aux
sociétés de production et de distribution étrangères, sans que soit
compromis le caractère confidentiel des contrats . Un décret déter­
mine les modalités d'application du présent article.
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Art. 2 et 3 .

Conformes

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 23 juin 1993.

Le Président,

Signé : René MONORY.


